
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 14 juillet 2026, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.
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Luc  Tétreault 
Anouk  Lussier 
Gilles  Daviau 
Huguette  Benoit 
Jules  Normandin 
Pierre-Luc  Normandin 
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Le maire, Rémi Tétreault, déclare le quorum et la séance ouverte.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

Il est proposé par  Huguette Benoit
Appuyé par  Anouk Lussier

Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que
modifié.

Ajout du point suivant :

11.2 – Autorisation de dépenses – Fête nationale 2027

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

218-07-2026

Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu a l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès-verbal de la
séance régulière du 9 juin 2026 tel que soumis.

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL

219-07-2026

Une période de questions est tenue.

Quelques personnes posent des questions et émettent des commentaires.

4. PÉRIODE DE QUESTIONS

5. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er au 30 juin 2026;

Chèques émis et déboursés directs: 336 481,90 $
Salaires payés pour la période visée: 76 357,46 $

En conséquence, 
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er au 30 juin 2026 et totalisant un montant de 412 839,36 $.

5.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

220-07-2026

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er au 30 juin 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

5.2. Autorisation des comptes à payer

221-07-2026



Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 128 407,90$; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

Conformément à l'article 176.1 du Code municipal du Québec, madame
Caroline Lamothe, greffière-trésorière de la municipalité de Saint-Valérien-de-
Milton dépose le rapport financier comprenant le rappoprt de l'auditeur
indépendant pour l'exercice financier terminé le 31 décembre 2025.

5.3. Dépôt des États financiers et du rapport des vérificateurs pour
l'exercice financière terminé le 31 décembre 2025

Le conseil prend acte du dépôt de la lettre datée du 5 juin 2026 provenant du
ministre des Transports et de la Mobilité durable du Québec, M. Benoit
Charette, confirmant l'octroi d'une aide financière maximale de 18 500 $ dans
le cadre du Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) 2026-2027, volet
Projets particuliers d'amélioration, sous-volet Projets particuliers d'amélioration
d'envergure supramunicipale (ES), pour la réalisation de travaux
d'amélioration du réseau routier municipal.

5.4. Programme d'aide à la voirie locale, volet Programme particulier
d'amélioration (PAVL-PPA) - Dépôt d'une correspondance

Considérant que la Fabrique de Saint-Valérien-de-Milton souhaite déposer
une demande de subvention auprès de la MRC des Maskoutains afin de
réaliser des travaux de réparation du clocher du côté du cimetière de l'église
de Saint-Valérien-de-Milton; 

Considérant que l'église de Saint-Valérien-de-Milton est un immeuble
patrimonial cité par la Municipalité; 

Considérant l'importance de préserver et de mettre en valeur le patrimoine bâti
de la Municipalité;

En conséquence, 
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'appuyer la Fabrique de Saint-Valérien-de-Milton dans sa demande de
subvention auprès de la MRC des Maskoutains pour la réalisation des travaux
de réparation du clocher du côté du cimetière de l'église de Saint-Valérien-de-
Milton; 

Que la présente résolution tient lieu de lettre d'appui de la part de la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton et peut être utilisée dans le cadre de
la demande de subvention déposée auprès de la MRC des Maskoutains;

De transmettre une copie de la présente résolution à la Fabrique de Saint-
Valérien-de-Milton.

5.5. Demande d'appui pour une subvention auprès de la MRC - La
Fabrique

222-07-2026

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat pour la réfection du
20e rang et d'un ponceau, projet numéro IE23-54065-279, à Pavages Maska
inc., conformément à la résolution 142-04-2026;

5.6. Travaux de réfection du 20e rang et d'un ponceau - Projet IE23-
54065-279 - Décompte progressif 1 et directive de changement 1

223-07-2026



Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour la surveillance des travaux de réfection du 20e rang et
d'un ponceau au Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains,
conformément à la résolution numéro 048-02-2026; 

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre des
travaux de réfection du 20e rang et d'un ponceau à Les Services EXP inc.,
conformément à la résolution numéro 141-04-2026; 

Considérant que le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains a
recommandé l'approbation de la directive de changement numéro 1 (DiC-01),
au montant de 3 937.16$, taxes en sus, relativement à l'hydro-excavation d'un
puits artésien existant non identifié aux plans, à la demande de l'entrepreneur;

Considérant que le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains a
transmis, le 6 juillet 2026, sa recommandation de paiement relativement au
décompte progressif numéro 1 pour un montant de 905 539.96$, taxes
incluses, incluant la directive de changement numéro 1 (DiC-01) de Pavages
Maska Inc.;

Considérant que l'état des décomptes est le suivant:

Étapes Montant (avant
les taxes)

Contrat adjugé 925 199.73 $
Total des
directives 3 937.16$

Décompte
numéro 1 875 108.08 $

Solde théorique
à payer 54 028.81 $

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'entériner l'autorisation accordée par le directeur des travaux publics
relativement à la directive de changement numéro 1 (Dic-01), au montant de 3
937.16$, taxes en sus, émise par Pavage Maska Inc., laquelle est incluse au
décompte progressif numéro 1;

D'autoriser le paiement du décompte progressif numéro 1 à Pavages Maska
Inc., au montant de 905 539.96$, taxes incluses, conformément à la
recommandation de paiement transmise par le Service d'ingénierie de la MRC
des Maskoutains, pour les travaux réalisés dans le cadre du projet de travaux
de réfection du 20e rang et d'un ponceau portant le numéro référence IE23-
54065-279.

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à effectuer le paiement
et à signer tout document pour donner effet à la présente résolution;

Que cette dépense soit financée à même le règlement d'emprunt 230-2026
décrétant une dépense de 5 730 548 et un emprunt de 5 172 458 pour des
travaux d'infrastructure en voirie sur le 10e Rang, le 20e Rang et le chemin
Roxton.

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat pour les travaux de
réfection du 10e rang et de trois ponceaux, projet IE24-54065-303, à Eurovia
Québec Construction Inc., conformément à la résolution 143-04-2026;

5.7. Travaux de réfection du 10e rang et de trois ponceaux - Projet IE24-
54065-303 - Décompte progressif 1

224-07-2026



Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour la surveillance des travaux de réfection du 10e rang et de
trois ponceaux au Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains,
conformément à la résolution numéro 049-02-2026; 

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre des
travaux de réfection du 10e rang et de trois ponceaux à  Les Services EXP
inc., conformément à la résolution numéro 141-04-2026; 

Considérant que le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains a
transmis, le 6 juillet 2026, sa recommandation de paiement relativement au
décompte progressif numéro 1 pour un montant de 318 388.07$, taxes
incluses;

Considérant que l'état des décomptes est le suivant:

Étapes Montant (avant
les taxes)

Contrat adjugé 1 216 952.66 $
Total des
directives 0.00 $

Décompte
numéro 1 307 688.21 $

Solde théorique
à payer 909 264.45 $

En conséquence,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le paiement du décompte progressif numéro 1 à Eurovia Québec
Construction inc., au montant de 318 388,07 $, taxes incluses, conformément
à la recommandation de paiement transmise par le Service d'ingénierie de la
MRC des Maskoutains le 6 juillet 2026, pour les travaux réalisés dans le cadre
du projet de réfection du 10e Rang et de trois ponceaux portant le numéro de
référence IE24-54065-303;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à effectuer le paiement
et à signer tout document requis pour donner effet à la présente résolution;

Que cette dépense soit financée à même le règlement d'emprunt numéro 230-
2026 décrétant une dépense de 5 730 548 $ et un emprunt de 5 172 458 $
pour des travaux d'infrastructure en voirie sur le 10e Rang, le 20e Rang et le
chemin Roxton.

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat pour les travaux de
réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (phase I), projet numéro IE24-
54065-304, à Eurovia Québec Construction inc., conformément à la résolution
numéro 144-04-2026;

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour la surveillance des travaux de réfection du chemin Roxton
et d'un ponceau (phase I) au Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains,
conformément à la résolution numéro 050-02-2026; 

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre des

5.8. Travaux de réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (phase I) -
Projet IE24-54065-304 - Décompte progressif 1

225-07-2026



travaux de réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (phase I) à Les
Services EXP inc., conformément à la résolution numéro 141-04-2026; 

Considérant que le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains a
transmis, le 6 juillet 2026, sa recommandation de paiement relativement au
décompte progressif numéro 1 pour un montant de 83 310,84 $, taxes
incluses;

Considérant que l'état des décomptes est le suivant:

Étapes Montant (avant
les taxes)

Contrat adjugé 693 763.40 $
Total des
directives 0.00 $

Décompte
numéro 1 80 511.07 $

Solde théorique
à payer 613 252.33 $

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le paiement du décompte progressif numéro 1 à Eurovia Québec
Construction inc., au montant de 83 310,84 $, taxes incluses, conformément à
la recommandation de paiement transmise par le Service d'ingénierie de la
MRC des Maskoutains le 6 juillet 2026, pour les travaux réalisés dans le cadre
du projet de réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (phase I), portant le
numéro de référence IE24-54065-304;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à effectuer le paiement
et à signer tout document requis pour donner effet à la présente résolution;

Que cette dépense soit financée à même le règlement d'emprunt numéro 230-
2026 et par l'aide financière accordée dans le cadre du Programme d'aide à la
voirie locale (PAVL) – Volet Redressement et sécurisation, conformément aux
dispositions prévues audit règlement.

Attendu qu'un employé municipal a présenté une demande de révision
salariale;

Attendu que le conseil municipal a pris connaissance de cette demande et en
a évalué le bien-fondé;

Attendu que le conseil juge opportun d'accorder cette demande;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal accepte la demande de révision salariale de
l'employé municipal nuéro 732;

Que les nouvelles conditions salariales entrent en vigueur à compter du 13
juillet 2026;

Que la direction générale soit autorisée à effectuer les ajustements
administratifs requis pour donner effet à la présente résolution.

5.9. Acceptation d'une demande de révision salariale

226-07-2026



Considérant qu'une facture portant le numéro CRF2600114 a été émise par la
Municipalité à l'endroit d'Excavation M. Leclerc le 21 avril 2026;

Considérant qu'à la suite de l'analyse du dossier, le conseil municipal juge
opportun d'annuler cette facture;

Considérant qu'il y a lieu de corriger les registres comptables de la
Municipalité en conséquence;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser l'annulation de la facture numéro CRF2600114, émise le 21 avril
2026, au montant de 850,40 $;

De procéder aux ajustements comptables requis afin de refléter cette
annulation dans les registres de la Municipalité.

5.10. Demande d'annulation de facture - CRF2600114

227-07-2026

Le maire, monsieur Rémi Tétreault, madame Anouk Lussier et monsieur Jules
Normandin font part de leurs remerciements aux bénévoles qui ont aidé à la
Fête Nationale 2026 ainis qu'à M. Cusson, de l'entreprise Cusson Hydraulique
commanditaire pour les festivités;

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

De remettre au Conseil d'établissement de l'école Saint-Pierre de Saint-
Valérien une partie des profits générés par la vente de consommations, ainsi
que l'intégralité des profits provenant de la vente de hot-dogs et des
pourboires recueillis lors des festivités de la Fête nationale 2026, pour un
montant total de 2 000 $. 

5.11. Festivité de la Fête nationale du Québec 2026 - Pourboires

228-07-2026

Considérant que l'organisme Sclérose en plaques St-Hyacinthe–Acton
(SEPSHA) a transmis à la Municipalité une demande de contribution dans le
cadre de sa campagne de dons annuels 2026 visant notamment à soutenir un
projet de répit et l'aménagement d'une salle multisensorielle pour les
personnes atteintes de sclérose en plaques et leurs proches; 

Considérant que cet organisme offre des services de soutien aux personnes
atteintes de sclérose en plaques ainsi qu'à leurs familles dans la région; 

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'accorder à l'organisme Sclérose en plaques St-Hyacinthe–Acton (SEPSHA)
une contribution financière de 100$ dans le cadre de sa campagne de dons
annuels 2026;

D'autoriser le paiement de cette somme à même le poste budgétaire 02-190-
00-970-00.

5.12. Demande de soutien financier - Sclérose en plaque St-Hyacinthe
Acton

229-07-2026



Considérant que la Société d'horticulture et d'écologie Les Trois Clochers
(SHELTC) est un organisme à but non lucratif dont la mission consiste
notamment à promouvoir l'horticulture, l'écologie et le respect de
l'environnement auprès de la population des municipalités d'Upton, de Saint-
Liboire et de Saint-Valérien-de-Milton;

Considérant que la SHELTC organise annuellement des conférences et des
ateliers destinés aux citoyens, notamment à ceux de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton;

Considérant que l'organisme a adressé à la Municipalité une demande de
soutien financier afin de poursuivre ses activités pour la saison 2026-2027,
notamment pour le renouvellement de certains équipements et l'organisation
de conférences et d'activités éducatives; 

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'accorder à la Société d'horticulture et d'écologie Les Trois Clochers
(SHELTC) une aide financière de 100 $ pour l'année 2026-2027, ainsi que la
gratuité de la location des salles municipales lors de la tenue de ses
conférences sur le territoire de la Municipalité;

D'autoriser le paiement de cette contribution à même le poste budgétaire 02-
190-00-970-00.

5.13. Demande de soutien financier - Société d'horticulture et
d'écologie "Les Trois Clochers"

230-07-2026

Considérant que le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de
l'Électrification des transports a versé une compensation de 231 442 $ pour
l'entretien du réseau routier local pour l'année civile 2025;

Considérant que les compensations distribuées à la Municipalité visent
l'entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments
des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la
Municipalité; 

En conséquence, 
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton informe le ministère des
Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports de
l'utilisation des compensations visant l'entretien courant et préventif des routes
locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la
responsabilité incombe à la Municipalité, conformément aux objectifs du
Programme d'aide à la voirie locale; et

Que la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton mandate la firme Raymond
Chabot Grant Thornton afin d'effectuer la reddition de comptes à l'intérieur du
rapport financier, qui doit être déposé auprès du MAMH, conformément aux
modalités du Programme d'aide à la voirie locale.  

5.14. Programme d'aide à la voirie locale, Entretien - Reddition de
compte - Mandat

231-07-2026

5.15. Correspondance - Lettre concernant le perron de l'église



Considérant que la Municipalité a reçu une lettre de la Fabrique de Saint-
Valérien-de-Milton, datée du 19 juin 2026, concernant la réfection du perron
de l'église;

Considérant que la Fabrique informe le conseil municipal que les travaux de
réfection du perron de l'église sont maintenant complétés;

Considérant que par sa résolution numéro 338-11-2025, la Municipalité a
accordé une aide financière de 5 000 $ à la Fabrique pour la réalisation de ce
projet;

Considérant que la Fabrique invite les représentants de la Municipalité à
constater les travaux réalisés afin de procéder au versement de la contribution
prévue;

En conséquence, 
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser le versement d'une aide financière au montant de 5 000 $ à la
Fabrique de Saint-Valérien-de-Milton pour les travaux de réfection du perron
de l'église;

D'imputer cette dépense au poste budgétaire 02-190-00-970-00.

232-07-2026

6. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Considérant que l'employé 352 a remis sa démission de son poste de
journalier au Service des travaux publics le 18 juin 2026;

Considérant qu'une entente est intervenue entre les parties afin que le 18 juin
2026 constitue sa dernière journée de travail;

Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'entériner la démission de l'employé 352 à titre de journalier aux Travaux
publics en date du 18 juin 2026;

Que le Conseil remercie l'employé en question pour le travail et son
implication.

6.1. Démission de l'employé numéro 352

233-07-2026

Considérant que la Municipalité désire renouveler son adhésion à la
Fédération québécoise des municipalités (FQM) pour l'année 2026; 

Considérant que la FQM met à la disposition des municipalités membres
divers services, outils et programmes d'accompagnement afin de soutenir les
municipalités dans l'exercice de leurs responsabilités; 

Considérant que la Municipalité a reçu son avis de cotisation pour l'année
2026 au montant de 2 660.02$ plus les taxes applicables; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

6.2. Autorisation dépenses - Renouveler l'Adhésion 2026 Fédération
Québécoise des municipalités (FQM)
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Que le conseil municipal entérine le renouvellement de l'adhésion de la
Municipalité à la Fédération québécoise des municipalités pour l'année 2026. 

Que le paiement de la cotisation annuelle au montant de 2 660.02 $ plus les
taxes applicables soit autorisé et imputé au poste budgétaire 02-110-00-494-
00.

7. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton avait initialement
planifié la construction d'un nouvel hôtel de ville et d'une nouvelle caserne de
pompiers; 

Considérant que la Municipalité a procédé à l'acquisition de l'ancienne Caisse
populaire afin d'y relocaliser l'hôtel de ville, modifiant ainsi la portée du projet
initial; 

Considérant que le projet est désormais limité à la construction d'une nouvelle
caserne de pompiers; 

Considérant que les plans et devis du projet initial étaient rendus à environ 75
% d'avancement et que cette modification nécessite la révision et l'adaptation
des travaux professionnels déjà réalisés; 

Considérant que la firme Équipe A 2023 inc., architecte responsable du projet,
a déposé l'offre de services professionnels numéro OS-26-02-08 datée du 2
juillet 2026 afin de procéder aux modifications requises pour la réalisation du
projet révisé; 

Considérant que cette offre prévoit notamment la reprise et l'adaptation des
plans et devis professionnels afin de permettre la poursuite du projet de
construction de la caserne de pompiers; 

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'accepter l'offre de services professionnels de la firme Équipe A 2023 inc.,
portant le numéro OS-26-02-08 et datée du 2 juillet 2026, relativement aux
modifications requises au projet de construction de la caserne de pompiers. 

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au
nom de la Municipalité, l'offre de services ainsi que tout document nécessaire
à la réalisation de ce mandat. 

Que les dépenses découlant de cette offre de services soient imputées au
projet de construction de la caserne de pompiers et financées conformément
aux affectations budgétaires prévues à cette fin.

7.1. Offre de service professionnel - Modification projet de la Caserne
de pompiers

235-07-2026

Considérant qu'il y a lieu de procéder à l'achat d'habits ignifuges pour les
premiers répondants afin d'assurer leur protection lors de certains types
d'interventions;

Considérant qu'un montant de 3 000 $ a été prévu au budget 2026 pour
l'acquisition de cet équipement;

7.2. Autorisation dépenses - habits pare-feu pour les premiers
répondants
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Considérant qu'après avoir effectué des démarches auprès de plusieurs
fournisseurs afin d'obtenir des soumissions, il appert qu'Aréo-Feu est le seul
fournisseur en mesure de fournir ce type d'équipement;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault 
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser l'achat de deux (2) habits ignifuges complets, comprenant un
pantalon et un manteau pour chacun des habits, auprès d'Aréo-Feu, au coût
de 2 079,25 $ chacun, plus les taxes applicables, conformément à la
soumission reçue;

D'autoriser un transfert budgétaire d'un montant de 1 158,50 $ à même le
poste budgétaire 02-230-00-454-00 vers le poste budgétaire 23-030-00-100
afin de financer l'acquisition des habits ignifuges.

D'autoriser une dépense totale de 4 158,50 $, plus les taxes applicables,
laquelle sera imputée au poste budgétaire 23-030-00-100.

8. TRANSPORT ROUTIER

Considérant que le Guide relatif aux modalités d'application du Programme
d'aide à la voirie locale - Volet Redressement 2021-2024, publié en 2021,
prévoyait que les projets visant le pavage (l'asphaltage) de routes gravelées
étaient considérées comme un travail admissible;

Considérant que le nouveau Guide relatif aux modalités d'application du
Programme d'aide à la voirie local - Volet Redressement 2025-2027, publié en
2025, précise désormais que les projets visant le pavage (l'asphaltage) de
routes gravelées n'est plus considéré comme un travail admissible;

Considérant que faire du pavage sur un chemin de gravier:

Améliore la qualité de l'air et la qualité de vie des résidents en réduisant
par le fait même de la poussière;
Améliore la sécurité routière, la visibilité, la stabilité et l'adhérence;
Réduit le temps d'intervention en cas d'urgence;
Valorise les propriétaires et améliore l'accès touristique;
Réduite les coûts d'entretien à long terme, car un chemin en gravier
demande un entretien constant de nivelage, d'ajout de gravier, de
réparation des nid-de-poule et de gestion du drainage ce qui
occassionne des dépenses d'entretien récurrentes.

Considérant que même si l'asphaltage coûte plus cher au départ, il peut
réduire les coûts d'entretien sur plusieurs années. Sur un horizon de 10 à 20
ans, plusieurs études montrent que les routes pavées peuvent devenir moins
coûteuses pour les municipalités, surtout lorsque le trafic dépasse un certain
seuil;

Considérant que les chemins en gravier peuvent causer des dérapages, des
projections de gravier et des pertes de contrôles;

Considérant que le pavage améliore la sécurité des automobilistes, cyclistes
et des motocyclistes;

Considérant que faire du pavage sur des routes gravelées, comme
auparavant, permettrait aux municipalités de mieux adapter leurs interventions
à la réalité des sols et des conditions climatiques;

8.1. Appui - Demande de modification - Guide du programme d'aide à la
voirie locale (PAVL) 2025-2027 concernant le volet redressement
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Considérant que cette nouvelle exigence impose aux municipalités rurales un
alourdissement administratif, financier et opérationnel qui n'était pas prévu lors
de l'adoption du Programme d'aide à la voirie locale - Volet Redressement
2025-2027;

En conséquence, 
Il est proposé par  Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal appui la demande de la Municipalité de Saint-Juste-
du-Lac dans sa demande formelle au gouvernement du Québec visant à
modifier le Guide du Programme d'aide à la voirie locale - Volet Redressement
2025-2027, publié en juin 2025, afin de permettre le pavage sur les routes
gravelées;

Qu'une copie de la présente résolution soit transmise au Ministère des
Transports et de la mobilité durable du Québec (MTMD), monsieur Benoit
Charette, à chaque direction régionale du MTMD, à la Fédération québécoise
des municipalités, à l'Union des municipalités du Québec, au député de
Saint‑Hyacinthe, madame Chantal Soucy, à la MRC des Maskoutains et à
toutes les municipalités du Québec.  

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents de mandater le Service
d'ingénierie de la MRC des Maskoutains pour élaboration des plans, devis,
études hydroliques etc. pour les travaux mentionnés dans le PIIRL concernant
le ponceau 019-013, et ce, dans le but que le Conseil municipal puisse
procéder au dépôt de demande d'aide financière au Programme d'aide à la
voirie locale (PAVL), volet Redressement - Sécurisation.

8.2. Programme d'aide à la voirie locale, Volet Redressement -
Sécurisation - Dépôt d'une demande de subvention

238-07-2026

Considérant que la Municipalité désire procéder à la mise à niveau et à
l'installation d'un système d'alarme incendie et intrusion à la caserne incendie;

Considérant les soumissions reçues et suite à l'analyse de celles-ci;

Alarmes Procom inc. au montant de 6 547,00 $ plus les taxes
applicables;
Alarme Luma, au montant de 3 365,20$ plus les taxes applicables;

Considérant que la proposition des Alarmes Procom inc., prévoit notamment le
remplacement du système sans fil par un système filaire comprenant 9
détecteurs de fumée, 17 détecteurs de chaleur ainsi que les travaux de
câblage requis, ce qui correspond davantage aux besoins de la caserne; 

Considérant que le conseil municipal juge que cette proposition répond
davantage aux besoins actuels et futurs de la Municipalité malgré son coût
supérieur;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'autoriser la dépense et d'octroyer le contrat aux Alarmes Procom inc. pour
l'installation d'un système d'alarme à la caserne incendie, conformément à la

8.3. Autorisation dépenses - Installation d'un système d'alarme - 1367
rue Principale
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proposition no 260.326.2 datée du 3 juin 2026, au montant de 6 547,00 $, plus
les taxes applicables. 

Que cette dépense soit imputée aux postes budgétaires 23-030-00-100 et 23-
040-00-100.

Considérant que la Municipalité doit assurer le bon fonctionnement de ses
équipements de signalisation temporaire utilisés lors des travaux routiers; 

Considérant que   la conversion du contrôleur d'un feu de chantier permettra
de maintenir cet équipement en service et d'en optimiser les performances;

Considérant que  Signel Services inc. a soumis une offre de prix no 98200 en
date du 25 juin 2026 pour la fourniture d'un ensemble de conversion FFPRO
et les services techniques requis, pour un montant de 3 250,00 $, plus les
taxes applicables; 

En conséquence, 
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'autoriser une dépense de 3 250,00 $, plus les taxes applicables, pour
l'acquisition d'un ensemble de conversion pour feux de chantier auprès de
Signel Services inc., conformément à la soumission no 98200. 

Que cette dépense soit affectée au poste budgétaire 23-040-00-100.

8.4. Autorisation dépenses - Achat d'un ensemble de conversion pour
les feux de chantier

240-07-2026

Considérant que la Municipalité souhaite se doter d'une structure de dôme afin
de répondre à ses besoins en matière d'entreposage;

Considérant que l'acquisition d'une telle structure permettra de protéger
adéquatement le matériel contre les intempéries;

Considérant que la soumission retenue pour l'acquisition de la structure de
dôme s'élève à 6 000 $;

En conséquence, 
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'autoriser l'achat d'une structure de dôme auprès de Diane Leduc,
conformément à la soumission déposée, au montant de 6 000 $;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-040-00-100. 

8.5. Autorisation dépenses - Achat d'une structure de dôme
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9. HYGIÈNE DU MILIEU

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a reçu un projet
d'Attestation d'Assainissement Municipal (AAM) émis par le ministère de

9.1. Offre de services professionnels - Accompagnement pour
l'Attestation d'Assainissement Municipal et programmes
correcteurs - Exigences du MELCCFP
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l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune
et des Parcs (MELCCFP); 

Considérant que le MELCCFP exige la vérification de diverses informations
relatives aux ouvrages municipaux d'assainissement ainsi que la production
de deux programmes correcteurs, soit la complétion du chapitre 4 du
DOMAEU et la mise à jour du schéma de procédé; 

Considérant que la firme Nordikeau inc. a déposé une offre de services
professionnels pour accompagner la Municipalité dans cette démarche,
incluant notamment la vérification des informations demandées par le
Ministère, une visite des installations, la préparation d'un rapport et la
réalisation des programmes correcteurs requis; 

Considérant que le conseil municipal juge opportun de mandater une firme
spécialisée afin de répondre aux exigences du MELCCFP dans les délais
prescrits; 

En conséquence, 
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents 

D'accepter l'offre de services professionnels de Nordikeau inc., datée du 12
juin 2026 et portant le numéro OPT-26-1040, pour l'accompagnement relatif à
l'Attestation d'Assainissement Municipal et à la préparation des programmes
correcteurs exigés par le MELCCFP, au montant forfaitaire de 8 500,00 $, plus
les taxes applicables. 

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer tout document
nécessaire à la réalisation de ce mandat;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-050-00-100.

10. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

Considérant que le règlement de zonage actuellement en vigueur a fait l'objet
de plusieurs modifications au fil des années et qu'une refonte complète
permettrait d'en améliorer la structure, la cohérence et l'application; 

Considérant que le remplacement intégral du règlement de zonage permettrait
de simplifier les procédures d'adoption prévues par la Loi sur l'aménagement
et l'urbanisme et d'intégrer l'ensemble des amendements adoptés au cours
des dernières années;

Considérant que la Municipalité souhaite se doter d'un règlement de zonage
modernisé, accompagné d'un nouveau plan de zonage et de nouvelles grilles
de zonage, afin de faciliter la gestion du territoire et l'application de la
réglementation d'urbanisme; 

Considérant que la firme APUR inc. a déposé une offre de services
professionnels portant le numéro de projet 2605-102 pour la réalisation de ce
mandat; 

Considérant que cette offre comprend notamment l'analyse du règlement
actuel, la rédaction d'un nouveau règlement de zonage, la production du plan
et des grilles de zonage, l'accompagnement dans le processus d'adoption
ainsi que l'animation de l'assemblée publique de consultation; 

En conséquence, 

10.1. Offre de services - Refonte règlement de zonage
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Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'accepter l'offre de services professionnels de la firme APUR inc., datée du 8
juin 2026 et portant le numéro de projet 2605-102, pour la refonte complète du
règlement de zonage de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton, au
montant forfaitaire de 24 000 $, plus les taxes applicables. 

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au
nom de la Municipalité, tout document nécessaire à la réalisation de ce
mandat.

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-610-00-951-02.

Considérant que le conseil municipal a adopté la résolution numéro 184-05-
2026 autorisant la firme APUR à fournir des services en inspection municipale
et nommant une personne-ressource à titre de fonctionnaire désigné; 

Considérant que la firme APUR a désigné Nour Yahyaoui afin d'assumer ce
mandat pour la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton;

Considérant qu'il y a lieu d'identifier officiellement cette personne afin qu'elle
puisse exercer les fonctions qui lui sont confiées dans le cadre du mandat
accordé;

En conséquence, 
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

De désigner Nour  Yahyaoui, à l'emploi de la firme APUR, à titre de
fonctionnaire désigné pour l'application des règlements d'urbanisme de la
Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton;

Qu'à ce titre, cette personne soit autorisée à effectuer les inspections, assurer
le suivi des dossiers d'infraction, rédiger les rapports requis, procéder aux
vérifications de conformité, effectuer le suivi et la fermeture des permis et
certificats lorsque requis, transmettre les avis nécessaires et exercer les
pouvoirs attribués aux fonctionnaires désignés en vertu de la réglementation
municipale applicable;

Que cette désignation soit valide pour la durée du mandat accordé à la firme
APUR, à moins d'être remplacée ou révoquée par résolution du conseil.

10.2. Autorisation inspecteur

244-07-2026

11. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

Considérant que le conseil municipal a adopté la résolution numéro 208-06-
2026 autorisant la tenue de deux représentations cinématographiques;

Considérant que l'une des dates prévues pour la tenue de ces activités a été
modifiée;

Considérant qu'il y a lieu de mettre à jour la résolution afin de refléter la
nouvelle date de l'activité;

11.1. Modification de la résolution 208-06-2026 – Autorisation de
dépenses - Cinéparc
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En conséquence, 
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présent :

Que la résolution numéro 208-06-2026 soit modifiée afin de remplacer la date
du 27 juin 2026 par celle du 8 août 2026.

Que toutes les autres dispositions de la résolution 208-06-2026 demeurent
inchangées.

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire souligner la
Fête nationale du Québec par la tenue d'activités et de festivités destinées à
l'ensemble de la population;

Considérant qu'il y a lieu de retenir les services d'un groupe musical afin
d'animer l'événement;

Considérant l'offre de services soumise par l'agence Belval Média pour
l'animation musicale des festivités de la Fête nationale du Québec 2027;

En conséquence, 
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'autoriser la tenue des festivités de la Fête nationale du Québec 2027 le 26
juin 2027 au parc des Loisirs de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton;

D'autoriser la directrice générale à signer, pour et au nom de la Municipalité, le
contrat de services présenté par l'agence Belval Média pour l'animation
musicale des festivités de la Fête nationale du Québec 2027, au montant de 6
000 $, plus les taxes applicables, conformément à la proposition soumise et
prévue au budget 2027;

D'autoriser le paiement des dépenses liées à cette activité à même le poste
budgétaire 02-701-40-447-02.

11.2. Autorisation de dépenses - Fête nationale 2027
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12. AVIS DE MOTION

13. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

ATTENDU l'ensemble des pouvoirs attribués à la Municipalité en matière
d'environnement, de salubrité et de nuisances par la Loi sur les compétences
municipales (L.R.Q., c. C-47.1);

 ATTENDU QUE l'article 59 de la Loi sur les compétences municipales prévoit
qu'une municipalité peut adopter un règlement en matière d'environnement;

 ATTENDU QUE l'article 67 de la Loi sur les compétences municipales prévoit
qu'une municipalité peut adopter un règlement pour régir tout usage d'une
voie publique;

ATTENDU QUE le Conseil juge nécessaire d'adopter un règlement
complémentaire au règlement G-300 afin de définir ce qui constitue une
nuisance et adopter les dispositions qui s'imposent pour la faire supprimer,
ainsi qu'imposer des amendes aux personnes qui créent ou laissent subsister
de telles nuisances;

13.1. Adoption du règlement 232-2026 relatif aux nuisances
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ATTENDU QUE le règlement 232-2026 abroge et remplace tous les
règlements portant sur les nuisances;

Attendu qu'un avis de motion et que le dépôt du projet de règlement ont été
fait lors de la séance ordinaire du Conseil tenue le 9 juin 2026 avec dispense
de lecture a été donné;

ATTENDU QUE les élus ont reçu copie du présent règlement dans les délais
prescrits, qu'ils confirment en avoir pris connaissance et qu'ils renoncent à sa
lecture;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'adopter le règlement 232-2026 relatif aux nuisances ainsi abroge et
remplace tous les règlements portant sur les nuisances.

Attendu que l'article 7 de la Loi sur les contrats des organismes municipaux,
RLRQ c. C-65.01 (ci-après la « LCOM ») oblige les municipalités à adopter un
règlement sur la gestion contractuelle;

Attendu que la Municipalité souhaite, comme le lui permet l'article 9 de la
LCOM de prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une
dépense d'au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d'un
contrat qui ne peut être adjugé qu'après une demande de soumissions par
procédure ouverte en vertu de l'article 29 de la LCOM; 

Attendu qu'en conséquence, les articles 30 et 80 de la LCOM ne s'appliquent
plus à ces contrats à compter de l'entrée en vigueur du présent règlement;

Attendu que le présent règlement répond à un objectif de transparence et de
saine gestion des fonds publics;

Attendu que qu'un avis de motion a été donné et qu'un projet de règlement a
été déposé à la séance du 9 juin 2026;

Attendu que le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de
prévoir des mesures relatives à la gestion contractuelle pour tout contrat qui
sera conclu par la Municipalité, incluant certaines règles de passation des
contrats pour les contrats qui comportent une dépense d'au moins 25 000 $,
mais inférieure au seuil de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé
qu'après une demande de soumissions par procédure ouverte en vertu de
l'article 29 de la LCOM, ce seuil étant, depuis le 1er janvier 2026, de 139 000
$, lequel seuil est ajusté selon l'inflation;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit   
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'adopter le règlement 233-2026 sur la gestion contractuelle.

13.2. Adoption du règlement 233-2026 sur la gestion contractuelle
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Une période de questions est tenue.

Quelques personnes posent des questions et émettent des commentaires.

14. PÉRIODE DE QUESTIONS

15. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE



Je, Rémi Tétreault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Rémi Tétreault                                      Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 20 h 49.
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